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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE 

DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARRETE N°  

 

 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS PREVUES PAR LES CODES DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION, DE 

LA SANTÉ PUBLIQUE ET AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

 

           

 

Vu le Code de la santé publique  
 

Vu le Code de la construction et de l’habitation :  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu l'arrêté n° 13-2021-01-20-003 du 20 janvier 2021 portant délégation de signature à Madame Juliette 
TRIGNAT, Sous-Préfète hors classe, secrétaire générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône  
 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 
territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de 
la santé publique (dispositions réglementaires) ; 
 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est 
l’autorité compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes 
ou groupements de communes ; 
 
Vu le décret n°2010-329 de la 22/03/2010 portant disposition statutaires communes à divers cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ;  
 

Vu le renouvellement du contrat n°2020/46656 en date du 17/11/2020 couvrant la période du 
01/12/2020 au 30/11/2022 inclus concernant Monsieur Julien APERGHIS-TRAMONI en tant que 
technicien principal de 2

ème 
classe comme agent non titulaire de la fonction publique territoriale à la 

Direction de la Prévention et gestion des Risques  - Service de sécurité des Immeubles Division Service 
communal Hygiène et de Santé (SCHS) de la ville de Marseille pour une durée de deux ans qui couvre 
la période cité en référence 
 
SUR proposition de Monsieur le Maire de la ville de Marseille. 
 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Monsieur Julien APERGHIS-TRAMONI, technicien principal de 2
ème

 classe, est habilité à 
constater les infractions aux prescriptions aux dispositions du Livre III de la première 
partie et de l’article l.3515-1 du code la santé publique, et les infractions aux prescriptions 
des articles du titre 1

er
 du libre V du code de la construction et de l’habitation en matière 

d’insalubrité ainsi qu’au règlement pris pour leurs applications. 
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Article 2 : En cas de changement d’affectation de Monsieur Julien APERGHIS-TRAMONI en dehors 
du ressort de la compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Monsieur Julien 
APERGHIS-TRAMONI cesse ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal 
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 
l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 

Article 4 :  Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Maire de Marseille sont chargés, 
chacun en  ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 
 Marseille, le 03 mai 2021 
 Pour le Préfet, 
 La Secrétaire Générale ; 
 Signé : Juliette TRIGNAT. 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE  

DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

 

 

 

 

 

ARRETE N°  

 

 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATE LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS PREVUES PAR LES CODES DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION, DE 

LA SANTÉ PUBLIQUE ET AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

 

 

 

Vu le Code de la santé publique  
 

Vu le Code de la construction et de l’habitation :;  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu l'arrêté n° 13-2021-01-20-003 du 20 janvier 2021 portant délégation de signature à Madame Juliette 
TRIGNAT, Sous-Préfète hors classe, secrétaire générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône  

 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 
territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de 
la santé publique (dispositions réglementaires) ; 
 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est 
l’autorité compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes 
ou groupements de communes ; 
 
Vu le décret n°2010-329 de la 22/03/2010 portant disposition statutaires communes à divers cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ;  
 

Vu le renouvellement du contrat n°2020/46657 en date du 10/11/2020 couvrant la période du 
01/12/2020 au 30/11/2022 inclus concernant Monsieur Farid FRIDI en tant que technicien principal de 
2

ème 
classe comme agent non titulaire de la fonction publique territoriale à la Direction de la Prévention 

et gestion des Risques  - Service de sécurité des Immeubles Division Service communal Hygiène et de 
Santé (SCHS) de la ville de Marseille pour une durée de deux ans qui couvre la période cité en 
référence 
 
SUR proposition du Maire de la ville de Marseille. 
 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Monsieur Farid FRIDI, technicien principal de 2
ème

 classe, est habilité à constater les 
infractions aux prescriptions aux dispositions du Livre III de la première partie et de 
l’article l.3515-1 du code la santé publique, et les infractions aux prescriptions des articles 
du titre 1

er
 du libre V du code de la construction et de l’habitation en matière d’insalubrité 

ainsi qu’au règlement pris pour leurs applications. 
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Article 2 : En cas de changement d’affectation de Monsieur Farid FRIDI en dehors du ressort de la 
compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Monsieur Farid FRIDI cesse 
ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal 
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 
l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 

Article 4 :  Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Maire de Marseille, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 
 Marseille, le 3 mai 2021 
 Pour le Préfet, 
 La Secrétaire Générale, 
 Signé : Juliette TRIGNAT. 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE  

DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

 

 

 

 

 

ARRETE N° 
 

 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS PREVUES PAR LES CODES DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION, DE 

LA SANTÉ PUBLIQUE ET AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

 

 

 

Vu le Code de la santé publique  
 

Vu le Code de la construction et de l’habitation :   

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu l'arrêté n° 13-2021-01-20-003 du 20 janvier 2021 portant délégation de signature à Madame Juliette 
TRIGNAT, Sous-Préfète hors classe, secrétaire générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;  
 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 
territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de 
la santé publique (dispositions réglementaires) ; 
 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est 
l’autorité compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes 
ou groupements de communes ; 
 

Vu le décret n°2010-329 de la 22/03/2010 portant disposition statutaires communes à divers cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ;  
 

Vu le renouvellement du contrat n°2020/46654 en date du 10/11/2020 couvrant la période du 
01/12/2020 au 30/11/2022 inclus concernant Madame Fatiha KOUBAA épouse BELADEL en tant que 
technicienne principale de 2

ème 
classe comme agente non titulaire de la fonction publique territoriale à la 

Direction de la Prévention et gestion des Risques  - Service de sécurité des Immeubles Division Service 
communal Hygiène et de Santé (SCHS) de la ville de Marseille pour une durée de deux ans qui couvre 
la période cité en référence 
 
SUR proposition de Monsieur le Maire de la ville de Marseille. 
 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Madame Fatiha KOUBAA épouse BELADEL, technicienne principale de 2
ème

 classe, est 
habilitée à constater les infractions aux prescriptions aux dispositions du Livre III de la 
première partie et de l’article l.3515-1 du code la santé publique, et les infractions aux 
prescriptions des articles du titre 1

er
 du libre V du code de la construction et de l’habitation 

en matière d’insalubrité ainsi qu’au règlement pris pour leurs applications. 
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Article 2 : En cas de changement d’affectation de Madame Fatiha KOUBAA épouse BELADEL en dehors du 

ressort de la compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Madame Fatiha KOUBAA 

épouse BELADEL cesse ses fonctions, la présente décision deviendra caduque 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

 

Article 4 : Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Maire de Marseille sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 Marseille, le 3 mai 2021 

 Pour le Préfet, 

 La Secrétaire Générale, 

 Signé : Juliette TRIGNAT. 
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Agence régionale de santé

13-2021-05-03-00021

arrêté préfectoral - habilitation 13 SCHS

Marseille
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE  

DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

 

 

 

 

 

ARRETE N° 

 

 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS PREVUES PAR LES CODES DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION, DE 

LA SANTÉ PUBLIQUE ET AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

 

 

 

Vu le Code de la santé publique ; 
 

Vu le Code de la construction et de l’habitation ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu l'arrêté n° 13-2021-01-20-003 du 20 janvier 2021 portant délégation de signature à Madame Juliette 
TRIGNAT, Sous-Préfète hors classe, secrétaire générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;  
 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 
territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de 
la santé publique (dispositions réglementaires) ; 
 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est 
l’autorité compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes 
ou groupements de communes ;  
 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988, modifiés relatifs aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale ;  
 

Vu l’acte d’engagement n°2020/43442 en date du 5 novembre 2020 de Madame Lamia KACI épouse 
AZOUANI est engagée dans les services municipaux de la ville de Marseille division SCHS ;  
 
SUR proposition de Monsieur le Maire de la ville de Marseille. 
 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Madame Lamia KACI épouse AZOUANI, est affectée en qualité d’agente contractuelle à 
temps complet, elle exercera les fonctions d’ingénieure en tant qu’inspectrice de salubrité 
au SCHS de la ville de Marseille est habilitée à constater les infractions aux prescriptions 
aux dispositions du Livre III de la première partie et de l’article L.3515-1 du code la santé 
publique, et les infractions aux prescriptions des articles du titre 1

er
 du libre V du code de 

la construction et de l’habitation en matière d’insalubrité ainsi qu’au règlement pris pour 
leurs applications. 
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Article 2 : En cas de changement d’affectation de Madame Lamia KACI épouse AZOUANI en 
dehors du ressort de la compétence territoriale de la commune de Marseille ou si 
Madame Lamia KACI épouse AZOUANI cesse ses fonctions, la présente décision 
deviendra caduque 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal 
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 
l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 

Article 4 : Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Maire de Marseille sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 
 Marseille, le 3 mai ,2021  
 Pour le Préfet, 
 La Secrétaire Générale 
 Signé : Juliette TRIGNAT. 
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arrêté préfectoral habilitation 13 Chesta 2021

Agence régionale de santé - 13-2021-05-03-00024 - arrêté préfectoral habilitation 13 Chesta 2021 16



 

Place Félix Baret - 13282 MARSEILLE CEDEX 6 - Téléphone 04 91 15 60 00 
 

 

 

 

AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE  

DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

 

 

 

 

 

ARRETE N°  

 

 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS PREVUES PAR LES CODES DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION, DE 

LA SANTÉ PUBLIQUE ET AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

 

 

 

Vu le Code de la santé publique  
 

Vu le Code de la construction et de l’habitation ;  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu l'arrêté n° 13-2021-01-20-003 du 20 janvier 2021 portant délégation de signature à Madame Juliette 
TRIGNAT, Sous-Préfète hors classe, secrétaire générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône  
 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 
territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de 
la santé publique (dispositions réglementaires) ; 
 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est 
l’autorité compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes 
ou groupements de communes ; 
 
Vu le décret n°2010-329 de la 22/03/2010 portant disposition statutaires communes à divers cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ;  
 

Vu le renouvellement du contrat n°2020/46655 en date du 19/11/2020 couvrant la période du 
01/12/2020 au 30/11/2022 inclus concernant Monsieur Thierry CHESTA en tant que technicien principal 
de 2

ème 
classe comme agent non titulaire de la fonction publique territoriale à la Direction de la 

Prévention et gestion des Risques  - Service de sécurité des Immeubles Division Service communal 
Hygiène et de Santé (SCHS) de la ville de Marseille pour une durée de deux ans qui couvre la période 
cité en référence 
 
SUR proposition de Monsieur le Maire de la ville de Marseille. 
 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Monsieur Thierry CHESTA, technicien principal de 2
ème

 classe, est habilité à constater les 
infractions aux prescriptions aux dispositions du Livre III de la première partie et de 
l’article l.3515-1 du code la santé publique, et les infractions aux prescriptions des articles 
du titre 1

er
 du libre V du code de la construction et de l’habitation en matière d’insalubrité 

ainsi qu’au règlement pris pour leurs applications. 
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Article 2 : En cas de changement d’affectation de Monsieur Thierry CHESTA en dehors du ressort 
de la compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Monsieur Thierry 
CHESTA cesse ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal 
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 
l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 

Article 4 :  Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, Monsieur de la ville de Marseille sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 
 Marseille, le 3 mai 2021 
 Pour le Préfet, 
 La Secrétaire Générale, 
 Signé : Juliette TRIGNAT. 
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Avenant n° 1
à la convention de délégation de gestion du 15/04/2021 relative à l'expérimentation d'un centre

de gestion financière  placé sous l’autorité de la DRFIP PACA 13

Entre la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches
du Rhône (DDETS 13), représenté par Madame Nathalie DAUSSY, Directrice, désigné sous
le terme de "délégant", d'une part,

et

La  Direction  régionale  des  Finances publiques  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône (DRFIP PACA 13),  représentée par
Monsieur  Emmanuel  GAILLARDON,  Directeur  du  pôle  juridique  et  comptable,  désignée
sous le terme de "délégataire", d'autre part.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de son article 6, la convention de délégation du 15/04/2021 relative à l'expérimentation
d'un centre de gestion financière  placé sous l’autorité de la DRFIP PACA 13 est modifiée comme suit :

La liste des programmes mentionnés à l'article 1er est complétée par les programmes suivants :

N° de programme Libellé

157 Handicap et dépendance (MDPH et lutte contre la maltraitance)

183 Protection maladie

304 Inclusion sociale ,  protection des personnes et économie sociale et
solidaire

Article 2

Le présent avenant prend effet le jour de sa signature par l'ensemble des parties et sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture des  Bouches du Rhône,

Fait à MARSEILLE

Le 11 mai 2021 

Le délégant,
Directeur de la Direction départementale de

l’emploi, du travail et des solidarités des
Bouches du Rhône

Délégation OSD par arrêté du Préfet des
Bouches du Rhône 

n°13-2021-04-28-00009 du 28/04/2021 publié au
RAA de la Préfecture des Bouches du Rhône n°119

du 28/04/2021 
La directrice départementale

Signé
Nathalie DAUSSY

Le délégataire
Direction du Pôle  juridique et comptable de la
Direction Régionale des Finances publiques

de Provence, Alpes, Côte d’Azur et du
Département des Bouches du Rhône,

Le Chef du Pôle juridique et comptable

L’administrateur général
des finances publiques

Signé
Emmanuel GAILLARDON

Visa du préfet  du Département  des Bouches
du Rhône 

Le préfet
Signé

Christophe MIRMAND

Visa du préfet Région Provence, Alpes, Côte
d’Azur

Le préfet
Signé

Christophe MIRMAND
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Cabinet / MAGGE

Arrêté préfectoral n° 0158 fixant la liste des candidats admis 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Session organisée par l’Ecole du Sport et du Sauvetage Vitrollaise (E.S.S.V.)
le 17 avril 2021

VU l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;  

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation au brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours  ;

VU la déclaration d’ouverture de session de formation et d’examen, présentée par l’E.S.S.V., le 13 janvier 2021 ;

VU la délibération du jury en date du 17 avril 2021 ;

ARRÊTE

Article premier : Les candidats au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) – attestation
continue - dont les noms suivent, sont déclarés admis :

 Mme Rachel LE PORS

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 07 mai 2021

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Cabinet

Arrêté préfectoral n°0174 portant renouvellement d’agrément de la Délégation
Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Association Nationale des

Instructeurs et Moniteurs de Secourisme (ANIMS 13)
en matière de formations aux premiers secours

VU le Code de la Sécurité Intérieure et notamment les art. L 725-1 à L-725-6 ;
VU le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;
VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;
VU l'arrêté du 8 juillet 1992 relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les formations aux premiers
secours ;
VU  l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;
VU  l'arrêté  du 16 janvier  2015,  modifiant  l’arrêté  du 24  août  2007  modifié,  fixant  le  référentiel  national  de
compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 »  ;
VU la demande de renouvellement d’agrément en matière de formation aux premiers secours, présentée par la
délégation départementale des Bouches-du-Rhône de l’Association Nationale des Instructeurs et Moniteurs de
Secourisme ;
VU l’attestation par laquelle le Président de l’Association Nationale des Instructeurs et Moniteurs de Secourisme
déclare l’affiliation, à son association, de sa délégation départementale des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de la Directrice de cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : En application du titre II de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé, la délégation départementale
des Bouches-du-Rhône de l’Association Nationale des Instructeurs et Moniteurs de Secourisme (ANIMS 13) est
agréée pour les formations aux premiers secours. 

Cet agrément porte sur l’unité d'enseignement suivante :

 Prévention et Secours Civiques de niveau 1 - PSC 1

Cette  unité  d’enseignement  ne sera dispensée que si  les  référentiels  internes de formation et  certification,
élaborés par la fédération nationale d’affiliation ont fait l’objet d’une décision d’agrément de la DGSCGC, en
cours de validité lors de la formation.

Article 2 :  Sous réserve du renouvellement annuel de son affiliation à la Fédération Française d’Etudes et de
Sports Sous-Marins, l’agrément départemental est délivré à compter du 01 juin   2021, p  our une durée de deux  
ans.

Toute modification apportée au dossier ayant donné lieu à cet agrément, doit être communiquée sans délai à la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Article  3 :  En cas de non-respect  des dispositions réglementaires,  des conditions décrites dans le dossier
présenté par l'association départementale,  ou sur  constat  d’insuffisances graves dans la mise en œuvre du
présent agrément, il pourra lui être retiré immédiatement.

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 07 mai 2021

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2020/1081

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé VOTRE  CAVE  Centre
Commercial Les Fabres 13105 MIMET, présentée par Monsieur Jean-Claude GOZLAN  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  Jean-Claude  GOZLAN,  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de
1 caméra extérieure, enregistré sous le numéro 2020/1081.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Jean-Claude GOZLAN, Centre Commercial
Les Fabres 13105 MIMET.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/0146

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé ALLIANZ 107 boulevard Baille
13005 MARSEILLE 05ème, présentée par Monsieur Fabrice BARBANSON  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  Fabrice  BARBANSON,  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de
1 caméra intérieure, enregistré sous le numéro 2021/0146.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Fabrice BARBANSON, 107 boulevard Baille
13005Marseille.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/0368

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé Banque Populaire Méditerranée
100 impasse des Martinets route de Gémenos  13400 AUBAGNE,  présentée par Monsieur le
Responsable du service sécurité de la Banque Populaire  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  le  Responsable  du  service  sécurité  de  la  Banque  Populaire,  est
autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée,
un système de vidéoprotection constitué de 7 caméras intérieures et 5 caméras extérieures, enregistré
sous le  numéro 2021/0368,  sous réserve d’ajouter  deux panneaux d’information du public  à
l’extérieur sur les zones vidéoprotégées.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs et notifié à  Monsieur le Responsable du service sécurité de la
Banque Populaire, 457 Promenade des Anglais BP241   06292Nice Cedex 3.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/0237

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé BASIC FIT II avenue DE SAINT
MENET  13011 MARSEILLE 11ème, présentée par Monsieur REDOUANE ZEKKRI  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  REDOUANE  ZEKKRI,  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de
1 caméra intérieure et  1 caméra extérieure,  enregistré  sous le numéro 2021/0237,  sous réserve
d’ajouter 1 panneau d’information au public sur le parking vidéoprotégé.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur REDOUANE ZEKKRI,  40 rue DE LA VAGUE
59650 VILLENEUVE D ASCQ.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)

                     
Page 2 sur 2

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-04-27-00156 - ARRÊTÉ AUTORISANT UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION . BASIC FIT .

13011 MARSEILLE 74



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-04-27-00154

ARRÊTÉ AUTORISANT UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION . BASIC FIT . MARTIGUES

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-04-27-00154 - ARRÊTÉ AUTORISANT UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION . BASIC FIT .

MARTIGUES 75



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/0204

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé BASIC FIT II 4 avenue DES
ORMEAUX  13500 MARTIGUES, présentée par Monsieur REDOUANE ZEKKRI  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  REDOUANE  ZEKKRI,  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de
1 caméra intérieure, enregistré sous le numéro 2021/0204.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur REDOUANE ZEKKRI, 40 rue DE LA VAGUE
59650VILLENEUVE D ASCQ.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/0203

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé BASIC FIT II 28 ZAC SAINTE
ESTEVE  13360 ROQUEVAIRE, présentée par Monsieur REDOUANE ZEKKRI  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  REDOUANE  ZEKKRI,  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de
1 caméra intérieure, enregistré sous le numéro 2021/0203.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 Marseille cedex 06
 

Page 1 sur 2

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-04-27-00159 - ARRÊTÉ AUTORISANT UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION . BASIC FIT .

ROQUEVAIRE 79



particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur REDOUANE ZEKKRI, 40 rue DE LA VAGUE
59650VILLENEUVE D ASCQ.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/0321

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé BASIC FIT II  avenue DU 22
AOUT 44    ROUTE DU MIRAMAS D69  13300 SALON-DE-PROVENCE, présentée par Monsieur
REDOUANE ZEKKRI  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  REDOUANE  ZEKKRI,  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de
1 caméra intérieure, enregistré sous le numéro 2021/0321.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur REDOUANE ZEKKRI, 40 rue DE LA VAGUE
59650VILLENEUVE D ASCQ.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2020/0639

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé CABINET MEDICAL -  SCM
JADOT  DEVAUX  LAUDINET  3  rue  De  Friedland  13006  MARSEILLE  06ème,  présentée  par
Monsieur Tanguy Devaux  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur Tanguy Devaux,  est  autorisé(e),  dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 1
caméra intérieure, enregistré sous le numéro 2020/0639.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur  Tanguy  Devaux,  3  rue  De  friedland
13006Marseille.

Marseille, le 27 avril 2021

Pour La Préfète de Police
La Directrice de la Sécurité :

Police Administrative et Réglementation
          Signé

Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/0293

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé CAISSE  D’EPARGNE
PROVENCE ALPES CORSE 254 ZA LA BURLIERE  13530 TRETS,  présentée par Monsieur le
Responsable du service sécurité de la Caisse d' Epargne ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  le  Responsable  du  service  sécurité  de  la  Caisse  d'Epargne,  est
autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée,
un système de vidéoprotection constitué de 2 caméras intérieures et 3 caméras extérieures, enregistré
sous le  numéro 2021/0293,  sous réserve d’ajouter  deux panneaux d’information du public  à
l’extérieur sur les zones vidéoprotégées. 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur le Responsable du service  sécurité de la
Caisse d' Epargne, place ESTRANGIN PASTRE BP 108  13254MARSEILLE CEDEX 6.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2020/0993

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé CENTRE CULTUREL 20 avenue
Dr EMMANUEL Agostini  13260 CASSIS, présentée par Monsieur Frédéric RAVEL  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur Frédéric RAVEL, est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 3
caméras intérieures et 1 caméra extérieure, enregistré sous le numéro 2020/0993.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Frédéric RAVEL, 20 avenue DR Emmanuel
Agostini  13260CASSIS.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2020/1122

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé LA CITADELLE DE MARSEILLE
- LE FORT ST NICOLAS 1 boulevard CHARLES LIVON  13007 MARSEILLE 07ème, présentée par
Monsieur le Responsable technique de la Citadelle de Marseille  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur le Responsable technique de la Citadelle de Marseille, est autorisé(e),
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système
de vidéoprotection constitué de 6 caméras extérieures et 2 caméras voie publique, enregistré sous le
numéro 2020/1122,  sous réserve d’ajouter 2 panneaux d’information au public dans les zones
vidéoprotégées.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.
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Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur le Responsable technique de la Citadelle de
Marseille, 1 boulevard CHARLES LIVON  13007MARSEILLE.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Le Directeur de Cabinet
De la Préfète de Police

Signé
                                                                                                                   Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/0268

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé MUSEE DE LA MOTO 18 rue
JEAN MARSAC  13013 MARSEILLE 13ème, présentée par Monsieur FRANCOIS SASSU ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   Monsieur FRANCOIS SASSU, est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de 9
caméras intérieures et 4 caméras extérieures, enregistré sous le numéro 2021/0268,  sous réserve
pour la caméra extérieure n°4 d’appliquer un masquage afin de ne pas visionner les habitations
avoisinantes  au  motif  du  respect  de  l’intimité  de  la  vie  privée  et  d’ajouter  2  panneaux
d’information au public dans les zones vidéoprotégées.
Cette autorisation ne concerne pas la caméra implantée sur une zone privative laquelle, étant installée
dans un lieu non ouvert au public, n’est pas soumise à autorisation conformément aux dispositions du
code de la sécurité intérieure relatives à la vidéoprotection.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.
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Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur FRANCOIS SASSU,  18 rue JEAN MARSAC
13013 MARSEILLE.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
               Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2013/0481

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2013 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
MUSEE  DES  BEAUX-ARTS  -  PALAIS  LONGCHAMP  9  RUE  EDOUARD  STEPHAN   13004
MARSEILLE 04ème, présentée par Monsieur LUC GEORGET  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par  arrêté préfectoral  du 23 juillet  2013,
enregistrée sous le n° 2013/0481, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour
39 caméras intérieures, 2 caméras extérieures, et 1 caméra voie publique, sous réserve d’ajouter 1
panneau  d’information  au  public  dans  chaque  salle  du  musée  et,  pour  la  caméra  n°19,
d’appliquer un masquage afin de ne pas filmer les habitations avoisinantes au motif du respect
de l’intimité de la vie privée.

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 23 juillet 2013 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
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manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur LUC GEORGET,  09 rue EDOUARD STEPHAN
13004 MARSEILLE.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Le Directeur de Cabinet
De la Préfète de Police

Signé
                                                                                                                              Denis MAUVAIS

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2021/0238

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection situé  BASIC FIT II 163 chemin DE
SAINTE MARTHE  13014 MARSEILLE 14ème, présentée par Monsieur REDOUANE ZEKKRI  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  REDOUANE  ZEKKRI,  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection constitué de
1 caméra intérieure, enregistré sous le numéro 2021/0238.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition
des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article  3     :   Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux
images et enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements ouverts
au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont
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particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article  6: Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit
d'accès  aux  images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme  représentant  une  caméra
conformément aux articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans  et devra faire l’objet d’une nouvelle demande
d’autorisation administrative présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. Elle
pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à
L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance,
sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article  8 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur REDOUANE ZEKKRI, 40 rue DE LA VAGUE
59650VILLENEUVE D ASCQ.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour Le Préfet de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé 
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2020/1056

Arrêté portant modification de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 février 2021 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  de  l’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
REALISATIONS SUD PROJETS chemin des Fabres  13105 MIMET, présentée par Monsieur Eric
CAPEZZA  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   Monsieur  Eric  CAPEZZA est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au  présent
arrêté, à modifier à l’adresse sus-indiquée, l’installation du système de vidéoprotection, enregistré sous
le numéro 2020/1056, sous réserve d’ajouter 2 panneaux d’information au public à l’intérieur et à
l’extérieur sur les zones vidéoprotégées.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté
préfectoral  du 22 février 2021  susvisé,  dont la validité demeure en vigueur jusqu’au 22 février
2026.  

Article 2     :   Les modifications portent sur :
-  L’ajout de 2 caméras extérieures, portant ainsi  le nombre total  à 1 caméra intérieure et 2
caméras extérieures
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Article 3     :   Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 22 février 2021 demeurent applicables.

Article  4 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à  Monsieur Eric CAPEZZA, chemin des Fabres  13105
MIMET.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
² Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-04-27-00152

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION . CLINIQUE

PROVENCE BOURBONNE . AUBAGNE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2009/0023

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 06 octobre 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
CLINIQUE  PROVENCE -  BOURBONNE 260  allée  DE LA MEDITERRANEE  13400  AUBAGNE,
présentée par Madame Claire FRANCK  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 06 octobre 2014,
enregistrée sous le n° 2009/0023, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 11
caméras intérieures et 14 caméras extérieures,  sous réserve d’ajouter 3 panneaux d’information
au public dans les zones vidéoprotégées.

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 06 octobre 2014 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 Marseille cedex 06
 

Page 1 sur 2

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-04-27-00152 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION . CLINIQUE PROVENCE BOURBONNE . AUBAGNE 109



Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à Madame Claire FRANCK, Clinique Provence Bourbonne
Route de Toulon BP1040  13781 AUBAGNE Cedex.

Marseille, le 27 avril 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-04-27-00168

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION . CREDIT

MUTUEL . SALON DE PROVENCE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2012/0475

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 juin 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
CREDIT MUTUEL 7 allée De Craponne  13300 SALON-DE-PROVENCE, présentée par Monsieur le
responsable du service sécurité du CREDIT MUTUEL ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du  05  juin  2014,
enregistrée sous le n° 2012/0475, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour
10  caméras  intérieures  et  1  caméra  extérieure,  sous  réserve  d’ajouter  deux  panneaux
d’information du public répartis sur les zones vidéoprotégées.

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 05 juin 2014 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur le responsable du service sécurité du CREDIT
MUTUEL, 37 rue SERGENT MICHEL BERTHET  69265 LYON CEDEX 09.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-04-27-00164

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION . MUSEE DES

ARTS DECORATIFS ET DE LA MODE . 13008

MARSEILLE
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2013/1068

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 février 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
MAIRIE DE MARSEILLE (Musée des Arts Décoratifs et de la Mode - Chateau Borély) avenue Clot
Bey  13008 MARSEILLE 08ème, présentée par Madame Marie Josée LINOU  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article premier     :   L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 10 février 2014,
enregistrée sous le n° 2013/1068, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour
34 caméras intérieures et 6 caméras extérieures, sous réserve d’ajouter 5 panneaux d’information
au public dans les zones vidéoprotégées.

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 février 2014 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
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manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs  et notifié  à  Madame Marie Josée LINOU,  quai du Port  13002
MARSEILLE.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé
Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)

                     
Page 2 sur 2

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-04-27-00164 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION . MUSEE DES ARTS DECORATIFS ET DE LA MODE . 13008 MARSEILLE 116



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-04-27-00165

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION . PLATEFORME

TOTAL . CHATEAUNEUF LES MARTIGUES

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-04-27-00165 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION . PLATEFORME TOTAL . CHATEAUNEUF LES MARTIGUES 117



PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Dossier n° : 2016/0890

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 04 août 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la demande de renouvellement de l’autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
TOTAL  RAFFINAGE  FRANCE  -  Plateforme  de  la  Mède  BP90020  LA  MEDE  13465
CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES, présentée par Monsieur Bruno VERMEESCH  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 26 mars 2021 ;

A R R Ê T E

Article  premier     :   L’autorisation précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du  04 août  2016,
enregistrée sous le n° 2016/0890, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 9
caméras voie publique. 

Article 2     :   Les dispositions prévues par l’arrêté du 04 août 2016 demeurent applicables.

Article 3     :   Toute modification devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services
préfectoraux.

Article 4     :   Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de
la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu’au regard des articles du code de la sécurité intérieure susvisés. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article 5     :   Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article  6 : Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,
Madame la contrôleuse générale des services actifs de la police nationale, directrice départementale
de la sécurité publique et le Général commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur  Bruno  VERMEESCH,   BP90020  avenue
MIRABEAUX  13165 LA MEDE - CHATEAUNEUF LES MARTIGUES.

Marseille, le 27 AVRIL 2021
Pour La Préfète de Police

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

Signé

Cécile MOVIZZO

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 
Marseillecedex06 – www.telerecours.fr)
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  Secrétariat Général Commun
Service des Ressources Humaines

Mission du développement des ressources humaines

Arrêté du 10 mai 2021
portant ouverture d’un recrutement contractuel de travailleur handicapé pour l’accès
au grade de secrétaire administratif de classe normale de l’intérieur et de l’outre-mer 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble
la  loi  n°  84-16 du 11 janvier  1984 modifiée  portant  dispositions  statutaires,  relatives  à  la
Fonction Publique de l’État ;

Vu  le  décret  n°95-979  du  25  août  1995  modifié  relatif  au  recrutement  des  travailleurs
handicapés dans la fonction publique pris pour l'application de l'article 27 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n° 2006-1777 du 23 décembre 2006 portant dispositions statutaires relatives au
corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu  le  décret  n°  2010-302  du  19  mars  2010  fixant  les  dispositions  statutaires  communes
applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’État et à certains
corps analogues relevant du décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 portant dispositions
statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique
de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l'intérieur ;

Vu l’arrêté du 09 février 2021 du ministre de l’éducation nationale autorisant au titre de l’année
2021, l’ouverture et l’organisation de concours communs pour le recrutement dans le premier
grade de divers corps de fonctionnaires de catégorie B ;

Vu le BAL du 12 février 2021 précisant les autorisations de recrutement pour le corps des
secrétaires administratifs, le recrutement de travailleurs handicapés et d’emplois réservés dans
le cadre du PCI ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 24 août 2020 portant délégation de signature et d'ordonnancement
secondaire à Mme Juliette TRIGNAT, Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône ;

Préfecture des Bouches-du-Rhône, Place Félix Baret - CS 80001 – 13282 Marseille Cedex 06 -– Téléphone : 04.84.35.40.00 – Télécopie : 04.84.35.48.55

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-05-10-00005 - Arrêté du 10 mai 2021

portant ouverture d�un recrutement contractuel de travailleur handicapé pour l�accès au grade de secrétaire administratif de classe

normale de l�intérieur et de l�outre-mer 

121



Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, chef-lieu de la
région Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;

A R R Ê T E

Article  1 :  Un recrutement  contractuel  pour  l’accès  au grade de secrétaire  administratif  de
l’intérieur et de l’outre-mer est ouvert en vue de pourvoir  un poste à la Préfecture des Hautes-
Alpes à Gap et un poste au Secrétariat Général Commun Départemental à Nice.

Article 2 : Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires d’une reconnaissance de la
qualité de travailleur handicapé en cours de validité à la clôture des inscriptions. Elles devront
également justifier d’un baccalauréat ou d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau IV, ou
d’une  qualification  professionnelle  reconnue  comme  équivalente  à  l’un  de  ces  titres  ou
diplômes.

Article 3 : Les dossiers de candidature sont constitués des pièces suivantes :

- reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé
- curriculum vitae
- lettre de motivation
- copie carte nationale d'identité en cours de validité

Ils seront transmis à l’adresse suivante :

Préfecture des Bouches-du-Rhône 
SGC/SRH/MDRH
Service concours
Place Félix Baret 

13282 Marseille Cedex 06

Article 4 : La clôture des inscriptions est fixée au vendredi 11 juin 2021, le cachet de la poste
faisant foi.

Article  5 :  Les  candidatures  reçues  feront  l’objet  d’un  examen  par  une  commission  de
sélection. Seuls les candidats présélectionnés après examen des candidatures seront convoqués
à l’entretien de sélection.

Article     6   : Les candidats sélectionnés seront recrutés par contrat de droit public. 

Au terme du contrat, l'appréciation de l'aptitude professionnelle de l'agent par l'autorité dispo-
sant du pouvoir de nomination est effectuée au vu du dossier de l'intéressé et après un entretien
de celui-ci avec un jury organisé par l'administration chargée du recrutement. 
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I. - Si l'agent est déclaré apte à exercer les fonctions, l'autorité administrative ayant pouvoir de
nomination procède à sa titularisation après avis de la commission administrative paritaire du
corps concerné. 

Lors de la titularisation, la période accomplie en tant qu'agent contractuel est prise en compte
dans les conditions prévues pour une période équivalente de stage par le statut particulier. 

Lors de la titularisation, l'agent est affecté dans l'emploi pour lequel il a été recruté comme
agent non titulaire. 

II. - Si l'agent, sans s'être révélé inapte à exercer ses fonctions, n'a pas fait la preuve de capaci-
tés professionnelles suffisantes, l'autorité administrative ayant pouvoir de nomination prononce
le renouvellement du contrat pour la période prévue à l'article 27 de la loi du 11 janvier 1984
susvisée, après avis de la commission administrative paritaire du corps au sein duquel l'agent a
vocation à être titularisé. 

Une évaluation des compétences de l'intéressé est effectuée de façon à favoriser son intégration
professionnelle. 

Si l'appréciation de l'aptitude de l'agent ne permet pas d'envisager qu'il puisse faire preuve de
capacités professionnelles suffisantes dans le corps dans lequel il a vocation à être titularisé, le
renouvellement du contrat peut être prononcé, après avis de la commission administrative pari-
taire de ce corps, en vue d'une titularisation éventuelle dans un corps de niveau hiérarchique in-
férieur. 

Si l'appréciation de l'aptitude de l'agent ne permet pas d'envisager qu'il puisse faire preuve de
capacités professionnelles suffisantes, le contrat n'est pas renouvelé, après avis de la commis-
sion administrative paritaire du corps concerné. L'intéressé peut bénéficier des allocations d'as-
surance chômage en application de l'article L. 351-12 du code du travail.

Article  7 :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 10 mai 2021

Pour le préfet
et par délégation

la Secrétaire générale

SIGNE

Juliette TRIGNAT

Conformément aux dispositions de l’article R,421-1 et suivants  du code de justice administrative, cet arrêté peut faire l’objet
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans un délai de deux mois courant à compter de sa notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr
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